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Conseil d’administration 

 

Le point marquant de ce second conseil de l’année est la décision modificative au 

budget 2018. Face à des présentations visant à stigmatiser les personnels 

fonctionnaires et à vouloir leur faire porter le chapeau sur la dérive de la masse 

salariale, le SNPA a réagi vivement en séance (voir le détail de notre intervention ci-

dessous). Vous trouverez également ci-dessous le tableau détaillant la répartition de 

la masse salariale entre personnels de droit public et salariés. Seule organisation 

syndicale du secteur public toujours présente dans les instances, nous avons réussi à 

vous obtenir les chiffres détaillés en la matière. 

Avec 145 ETP en moins (dont 90 du secteur public), la fin d’année 2018 s’annonce 

difficile. Nous veillerons bec et ongle à ce que les fonctions supports ne subissent pas 

une nouvelle fois la contribution la plus lourde dans ces réductions d’effectifs. 

*** 

 

L’ordre du jour détaillé 

• Elections professionnelles : Ratification de la résolution n°2018-03 relative à la 

composition du Comité technique central et des Comités techniques de service 

à l’ONF 

• Bilan de l’activité 2017 (Principaux résultats analytiques 2017) 

• Délégations consentie par le Conseil sur les actions en justice 

• Composition du CHSCT de la Direction générale 

• Décision modificative au budget 2018 

• Accès aux ventes publiques de chêne 

• Marchés : Fourniture de petits matériels sylvicoles à moteur thermique et 

service après-vente associé 
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Les chiffres détaillés concernant l’évolution de la masse salariale 

 

 
 

 

Principaux résultats 2017 

 

En 2017, les comptes de l'ONF présentent un résultat net de - 8,2 M€ : 

➔ 847,3 M€ de produits, dont 259,0 M€ de ventes de bois (31 %), 148,5 M€ de 

chiffre d’affaires travaux et services concurrentiels et MIG (18 %) et 169,5 M€ 

de ressources pour le régime forestier (20%) ; à cela s’ajoutent d’autres 

produits, dont des contributions publiques (35,6 M€) ou les produits de la 

chasse et des concessions (65,1 M€) ; 

➔ 855,5 M€ de charges, dont 478,6 M€ de masse salariale (56 %) et 190,3 M€ de 

charges externes (22 %) ; à cela s’ajoutent d’autres charges, dont des impôts 

et taxes (44,0 M€), les dotations aux amortissements (64,2 M€) ou le 

reversement de la quote-part due aux communes au titre des ventes groupées 

(59,9 M€) ; 

➔ 91,4 M€ d'investissements, dont 59,0 M€ en forêt et 32,4 M€ pour les matériels, 

les véhicules, l'immobilier et l'informatique. 
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La répartition des charges nettes de soutien-management est présentée dans le 

graphique ci-dessous. 

 
 

Décision modificative au budget 2018 

 

 

 



                                       SNPA ONF FO CONSEIL D’ADMINISTRATIOIN DU 28 JUIN 2018 4 

 

Déclaration du SNPA 

Une résolution modifiant le budget initial 2018 nous est présentée ce jour. Nous y 
apprenons une dérive de la masse salariale et un gel de 145 emplois en 2018, 
contrairement aux effectifs annuels arrêtés dans le COP 2016-2020. 

Le SNPA souhaite revenir sur la présentation qui a été faite lors du dernier conseil, 
validant les comptes 2017. Nous dénonçons la stigmatisation des fonctionnaires 
dans le compte financier, puisqu’au moins à 3 reprises, ils ont été à tort, déclarés 
responsables de la dérive de la masse salariale. 

En complément, nous avons sollicité un tableau plus détaillé de la masse salariale. 
Pour une bonne compréhension, les administrateurs ne peuvent  pas accepter une 
présentation de la masse salariale globalisée pour le secteur public et les salariés 
non ouvriers forestiers. Nous savons tous que  la population des fonctionnaires et 
agents publics est en forte diminution, alors que celle des salariés est en nette 
augmentation. 

Vous conviendrez que pour une bonne gestion, il est important de connaître 
finement l’impact du remplacement des emplois publics par des emplois salariés. 
Ceci pour bien suivre la trajectoire d’évolution de la masse salariale. La diminution 
du CAS pension, liée à la  baisse très importante du nombre de fonctionnaires 
représente un impact significatif, ce qui signifie sans contestation possible que la 
dérive de la masse salariale est ailleurs. 

Revenons si vous voulez bien aux chiffres de la masse salariale de 2017, qui 
d’ailleurs, à notre étonnement n’ont pas fait l’objet d’un débat en mars dernier. 

- La masse salariale du secteur public a diminué de 4,2 M€ en 2017 par rapport 
à 2016. Si l’ONF a commis  une erreur prévisionnelle à hauteur de 1,7 M€ pour  
la masse salariale publique en 2017, nous n’acceptons pas qu’il en fasse 
porter le chapeau aux fonctionnaires, car les chiffres parlent d’eux-mêmes. 
Vous avez constaté que la prévision budgétaire 2017 pour le secteur privé,  a 
été dépassée de 3,6 M€ et l’exécution budgétaire de 7,2M€  

- Comment se fait-il que l’on constate une dérive aussi importante de la masse 
salariale 2017 alors que l’effectif total hors emplois aidé diminue de 44 ETP 
entre la prévision budgétaire et l’exécution. Spécifiquement sur le seul effectif 
de fonctionnaires, cette baisse est  de 30 ETP par rapport à la prévision 2017 
et vous noterez que la diminution est  de 166 par rapport à l’exécution de 
2016. 

Concernant maintenant, la  masse salariale 2018 . L’ augmentation est de 3,2M€ 
par rapport au budget initial.  

Pouvez-vous par conséquent  nous indiquer le coût précis de la modification du 
statut des CATE et celui de l’augmentation de la CSG ? Nous sommes inquiets sur la 
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capacité de l’ONF à calculer les prévisions de la masse salariale. Notons que dans le 
rapport de présentation il est écrit : « …la révision de la masse salariale vise à 
compenser une partie des surcoûts constatés par rapport aux hypothèses de celui-
ci, notamment les mesures nouvelles intervenant en 2018, telles que le décret 
relatif à la revalorisation des CATE et la hausse de la CSG ». Comment ne pas avoir 
prévu le coût du décret CATE alors que celui-ci est dans les circuits administratifs 
depuis presque 3 ans. La dérive est ailleurs et reconnaissez-le ! 

Soulignons également la  diminution  supplémentaire du CAS pension à hauteur de 
1 M€ dans le budget rectificatif. 

Une nouvelle fois nous demandons que dans les présentations budgétaires qui nous 
sont fournies, soit détaillée la masse salariale du secteur public, des salariés non 
ouvriers forestiers et celle des ouvriers forestiers. 

Le SNPA tient aussi à souligner qu’il est anormal que la subvention pour charges de 
service public d’un montant de 12,5 M€ n’ait pas été versée en 2016 et 2017. 

Pour finir nous souhaitons revenir sur les modalités d’appréciation d’atteinte des 
objectifs assignés aux seuls fonctionnaires. Pour le RIFSEEP, l’ONF vient de décider 
unilatéralement de baser l’un des trois critères pesant ¼ de la prime d’objectifs dite 
CIA ou PSR, sur la maîtrise de la masse salariale. Nous nous étonnons d’un tel critère 
basé sur un élément non maîtrisable pour les fonctionnaires. Seuls le Directeur 
Général et le DRH, ont la main sur ce levier. Il est très curieux de passer d’un critère 
basé sur les recettes (ventes de bois façonné) à un critère assis sur les dépenses 
(masse salariale). De plus il y a rupture d’équité entre les personnels relevant de 
statuts différents, car les fonctionnaires ont deux critères collectifs alors que la 
salariés non ouvriers ont une prime d’objectifs basée sur la seule performance 
individuelle. A titre d’exemple, l’ONF souhaiterait-il un dépassement de 0,8% de la 
masse salariale, pénalisant ainsi chaque fonctionnaire de 25 % de sa prime 
d’objectifs pour récupérer environ 1 M€ ?  

Sur ce dossier, le  SNPA a demandé par courrier en date du 7 juin 2018 au Directeur 
Général d’abroger la note de service concernée et d’ouvrir dès maintenant une 
discussion avec les partenaires sociaux qui le souhaiterait. Nous sollicitons une 
réponse à notre demande au cours de cette séance. 

Compte-tenu de ces observations, le SNPA FO vote contre la résolution, présentant 
le budget rectificatif, car il ne saurait accepter : 

- une nouvelle diminution des emplois tant publics que privés, alors que le 
COP était soit disant «  une garantie » de maintien des effectifs  et vous 
l’avez suffisamment répétés aux représentants des personnels, 

- une rupture d’équité dans la gestion des personnels. 

*** 
 



                                       SNPA ONF FO CONSEIL D’ADMINISTRATIOIN DU 28 JUIN 2018 6 

 

Les tutelles n’ont pas l’air de s’inquiéter de la dérive de la masse salariale (peut-être parce 
qu’elle va pénaliser financièrement les seuls fonctionnaires) et parlent d’un accord équilibré 
entre un versement de 3,2 M€ provenant du dégel de la subvention pour charges de service 
public et le gel de 145 ETP en 2018. 

Le DG dit qu’il appliquera la décision ministérielle. 

Le SNPA ONF FO a voté contre la résolution et rappelle qu’il est inconcevable que 
l’engagement de l’Etat de maintenir les effectifs sur la durée du COP ne soit pas respecté. Il 
faut aussi souligner plusieurs abstentions dont celles des COFOR et des régions. 

 

Sur le sujet des modalités d’appréciation d’atteinte des objectifs assignés aux fonctionnaires 
(RIFSEEP), le DG s’étant éclipsé avant les questions diverses il n’y a pas eu de réponse. Le SNPA 
interprète cela comme une volonté de diminuer de ¼ le CIA ou la PSR pour les fonctionnaires 
à verser en 2019 et que l’on peut chiffrer à hauteur de 1M€. Le SNPA FO refuse que les 
fonctionnaires soient aussi la variable d’ajustement pour financer d’autres dépenses (après la 
diminution du salaire des fonctionnaires, au 1er janvier dernier, veut on maintenant s’en 
prendre à leurs primes ?). FO continue son combat pour faire annuler une note de service 
discriminatoire et entend plus que jamais porter la notion d’équité entre les personnels. 

Le DG a toutefois répondu favorablement à la demande de FO, d’ouvrir en septembre 
prochain, des discussions sur la stratégie de l’ONF. FO veut aussi ouvrir des négociations sur 
les parcours professionnels et la QVT, qui pour l’heure est complétement enlisée. 

Petite anecdote : la CGT ouvriers forestiers a lu une déclaration de la CGC qui fait état de son souhait de revenir siéger. La proximité des 
élections professionnelles à l’ONF en serait-elle la raison ?  

 

*** 

Ce conseil d’administration laisse un goût amer, car le respect de la parole donnée de l’Etat 
n’est plus en vigueur et malheureusement ce n’est pas la première fois que nous en faisons le 
constat. Cela augure mal quant à l’ouverture de la négociation du futur contrat. 

Malgré cela,  FO tient à faire entendre la voix des personnels et est la seule 
organisation du secteur public à ne pas avoir démissionné des instances et à porter 
votre parole dans celles-ci. 
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